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LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 308,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europØen,

considØrant ce qui suit:

(1) Le lØgislateur Øtablit un nombre croissant de programmes
dans les domaines les plus divers au bØnØfice de diffØ-
rentes catØgories de destinataires, dans le cadre des
actions prØvues à l’article 3 du traitØ (programmes
communautaires). La Commission est normalement
chargØe d’adopter les mesures d’exØcution de ces
programmes.

(2) La mise en �uvre des programmes communautaires en
cause est financØe, au moins en partie, par des crØdits
inscrits au budget gØnØral de l’Union europØenne. Aux
termes de l’article 274 du traitØ, la Commission est
responsable de l’exØcution de ce budget.

(3) Pour pouvoir assumer pleinement sa responsabilitØ devant
les autres institutions et devant les citoyens, la Commis-
sion doit se concentrer par prioritØ sur ses missions insti-
tutionnelles. DŁs lors il convient qu’elle puisse dØlØguer
certaines tâches relatives à la gestion des programmes
communautaires à des entitØs tierces. Par ailleurs, l’exter-
nalisation de certaines tâches de gestion peut constituer
un moyen plus efficient et efficace d’atteindre les objectifs
poursuivis par ces programmes communautaires.

(4) L’externalisation des tâches de gestion doit respecter les
limites dØcoulant du systŁme institutionnel crØØ par le
traitØ. Ceci implique que ne peuvent pas faire l’objet
d’externalisation les missions qui sont attribuØes par le
traitØ aux institutions et qui supposent l’exercice d’une
marge d’apprØciation de nature à traduire des choix poli-
tiques.

(5) Le recours à l’externalisation doit Œtre subordonnØ à une
analyse qui prenne en compte plusieurs facteurs (Øvalua-
tion des bØnØfices et des coßts, y compris ceux induits par
le contrôle et la coordination, efficacitØ et flexibilitØ dans
la mise en �uvre des tâches externalisØes, simplification
des procØdures utilisØes, proximitØ de l’action externalisØe
des destinataires finaux, visibilitØ de la CommunautØ en
tant que promotrice du programme en cause, maintien

d’un niveau appropriØ de savoir-faire à l’intØrieur de la
Commission).

(6) Une forme d’externalisation consiste à avoir recours à des
organismes de droit communautaire dotØs de la person-
nalitØ juridique (agences d’exØcution).

(7) En vue d’assurer l’homogØnØitØ des agences d’exØcution
sur le plan institutionnel, il convient d’en Øtablir par la
voie rØglementaire le statut, et notamment certains aspects
essentiels concernant la structure, les tâches, le fonction-
nement, le rØgime budgØtaire, les contrôles et la respon-
sabilitØ.

(8) En tant qu’institution responsable de l’exØcution des diffØ-
rents programmes communautaires, la Commission est à
mŒme d’apprØcier si et dans quelle mesure il convient de
charger une agence d’exØcution de tâches de gestion rela-
tives à un ou plusieurs programmes communautaires
dØterminØs. Le recours à une agence d’exØcution n’exonŁre
pas la Commission des responsabilitØs qu’elle dØtient en
vertu du traitØ, notamment au titre de l’article 274. Elle
doit donc pouvoir encadrer strictement l’action de l’agence
d’exØcution et garder un contrôle effectif sur son fonction-
nement et notamment sur ses organes de direction.

(9) Ceci implique que la Commission ait la compØtence de
dØcider d’instituer (et le cas ØchØant de supprimer) une
agence d’exØcution conformØment au statut Øtabli par le
lØgislateur. La dØcision d’institution d’une agence d’exØcu-
tion Øtant une mesure de portØe gØnØrale au sens de
l’article 2 de la dØcision 1999/468/CE du Conseil du
28 juin 1999 fixant les modalitØs de l’exercice des compØ-
tences d’exØcution confØrØes à la Commission (1), il
convient que cette dØcision soit arrŒtØe selon la procØdure
de rØglementation prØvue à l’article 5 de ladite dØcision.

(10) Il est Øgalement nØcessaire que la Commission puisse dØsi-
gner tant les membres du comitØ de direction de l’agence
d’exØcution que son directeur, de sorte qu’en dØlØguant à
l’agence d’exØcution des tâches relevant de ses compØ-
tences propres, la Commission n’en perde pas la maîtrise.

(11) Il faut enfin que l’activitØ menØe par l’agence d’exØcution
respecte pleinement la programmation que la Commission
dØfinit pour les programmes communautaires à la gestion
desquels cette agence participe. Le programme de travail
annuel de l’agence d’exØcution doit donc Œtre soumis à
l’accord de la Commission.
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(12) Pour assurer une externalisation efficace, en vue de
profiter pleinement de l’expertise que l’agence d’exØcution
est en mesure de dØployer, il convient que la Commission
puisse dØlØguer à cette agence tout ou partie des tâches
d’exØcution d’un ou plusieurs programmes communau-
taires, à l’exception des tâches qui impliquent l’exercice
d’une marge d’apprØciation de nature à traduire des
choix politiques. Les tâches dØlØgables incluent la gestion
de tout ou partie des phases du cycle d’un projet spØci-
fique, l’adoption des actes d’exØcution budgØtaire nØces-
saires, la rØcolte et le traitement d’informations à trans-
mettre à la Commission et l’Ølaboration de recommanda-
tions à l’intention de la Commission.

(13) Le budget de l’agence d’exØcution visant à financer
uniquement ses frais de fonctionnement, il convient que
ses recettes soient constituØes principalement par un
pourcentage, dØterminØ par l’autoritØ budgØtaire, de la
dotation financiŁre des programmes communautaires à
la gestion desquels l’agence d’exØcution participe.

(14) En vue de sauvegarder la portØe de l’article 274 du traitØ,
les crØdits opØrationnels des programmes communautaires
à la gestion desquels l’agence d’exØcution participe doivent
rester inscrits dans le budget gØnØral de l’Union euro-
pØenne et leur exØcution doit se faire par imputation
directe au titre du budget gØnØral. Les opØrations finan-
ciŁres relatives à ces crØdits doivent donc Œtre rØalisØes
conformØment aux dispositions du rŁglement financier
applicable au budget gØnØral des CommunautØs euro-
pØennes.

(15) L’agence d’exØcution doit pouvoir Œtre chargØe des tâches
d’exØcution relatives à la gestion de programmes financØs
par des sources autres que le budget gØnØral de l’Union
europØenne. Dans un tel cas, les dispositions du prØsent
rŁglement s’appliquent, tout en tenant compte des spØci-
ficitØs dØcoulant des bases lØgales des programmes en
question.

(16) L’objectif de transparence et de fiabilitØ de la gestion de
l’agence d’exØcution commande que des contrôles sur son
fonctionnement, internes et externes, soient Øtablis, que
l’agence soit rendue responsable de ses actes et que le
public puisse accØder aux documents qu’elle dØtient,
dans des conditions et limites analogues à celles visØes à
l’article 255 du traitØ.

(17) L’agence d’exØcution doit coopØrer de maniŁre intense et
constante avec les services de la Commission responsables
des programmes communautaires à la gestion desquels
elle participe. Pour rendre cette coopØration la plus opØra-
tionnelle possible il convient de prØvoir que le siŁge de
chaque agence d’exØcution est Øtabli dans le lieu oø sont
installØs les services de la Commission.

(18) Le traitØ ne prØvoit pas, pour l’adoption du prØsent rŁgle-
ment, d’autres pouvoirs d’action que ceux de l’article 308,

A ARR˚TÉ LE PRÉSENT R¨GLEMENT:

Article premier

Objet

Le prØsent rŁglement a pour objet la dØfinition du statut des
agences d’exØcution que la Commission peut charger, sous son
contrôle et sa responsabilitØ, de certaines tâches relatives à la
gestion des programmes communautaires.

Article 2

DØfinitions

Aux fins du prØsent rŁglement, on entend par:

a) «agence d’exØcution»: une entitØ juridique instituØe confor-
mØment au prØsent rŁglement;

b) «programme communautaire»: toute action, ensemble
d’actions ou autre initiative qui, selon la base lØgale ou
l’autorisation budgØtaire concernØe, doit Œtre mise en
�uvre par la Commission au bØnØfice d’une ou de plusieurs
catØgories de destinataires dØterminØs, en engageant des
dØpenses.

Article 3

CrØation et suppression

1. La Commission peut dØcider d’instituer une agence
d’exØcution en vue de la charger de certaines tâches relatives
à la gestion d’un ou de plusieurs programmes communautaires.
Cette dØcision peut fixer la durØe d’existence de l’agence.

2. Dans le cas oø la Commission n’estime plus nØcessaire
d’avoir recours à une agence d’exØcution qu’elle a crØØe, elle
peut dØcider de la supprimer. Dans ce cas, elle nomme deux
liquidateurs pour procØder à la liquidation. Dans la mŒme
dØcision, la Commission dØtermine les conditions dans
lesquelles la liquidation de l’agence d’exØcution doit s’effectuer.
Le rØsultat net de celle-ci est rapportØ au budget gØnØral de
l’Union europØenne.

3. La Commission arrŒte les dØcisions visØes aux para-
graphes 1 et 2 conformØment à la procØdure prØvue à l’ar-
ticle 23 paragraphe 2.

4. Toute agence d’exØcution instituØe aux termes du
paragraphe 1 doit Œtre conforme aux dispositions du prØsent
rŁglement.

Article 4

Statut juridique

1. L’agence d’exØcution est un organisme communautaire,
qui est investi d’une mission de service public.
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2. L’agence d’exØcution a la personnalitØ juridique. Elle jouit
dans tous les États membres de la capacitØ juridique la plus
large reconnue aux personnes morales par les lØgislations natio-
nales. Elle peut, notamment, acquØrir ou aliØner des biens
mobiliers et immobiliers et ester en justice.

Article 5

SiŁge

L’agence d’exØcution a son siŁge dans l’un des lieux oø sont
Øtablis les services de la Commission. Elle peut dØcider de crØer,
tant à l’intØrieur qu’à l’extØrieur du territoire des États
membres, des antennes opØrationnelles lorsque cela est nØces-
saire pour assurer une meilleure exØcution de la gestion des
programmes communautaires dont elle est chargØe.

Article 6

Tâches

Pour atteindre l’objectif visØ à l’article 3 paragraphe 1, la
Commission peut charger l’agence d’exØcution de toute tâche
d’exØcution d’un programme communautaire, à l’exception des
tâches qui impliquent une marge d’apprØciation de nature à
traduire des choix politiques.

Parmi les tâches dont l’agence d’exØcution peut Œtre chargØe
figurent notamment:

a) Ølaborer à l’intention de la Commission des recommanda-
tions relatives à l’exØcution du programme communautaire;

b) gØrer tout ou partie des phases du cycle du projet, en rela-
tion à des projets spØcifiques, dans le cadre de l’exØcution du
programme communautaire et procØder aux contrôles
nØcessaires à cet effet, en adoptant les dØcisions pertinentes
sur base de la dØlØgation de la Commission;

c) adopter les actes d’exØcution budgØtaire en recettes et en
dØpenses nØcessaires à la mise en �uvre du programme
communautaire, ainsi que toutes les autres actions connexes
sur base de la dØlØgation de la Commission;

d) recueillir, analyser et transmettre à la Commission toutes les
informations nØcessaires pour orienter l’exØcution du
programme communautaire.

Les conditions, critŁres, paramŁtres et modalitØs que l’agence
d’exØcution doit respecter dans l’accomplissement des tâches
visØes ci-dessus, ainsi que les modalitØs des contrôles exercØs
par les services de la Commission responsables des
programmes communautaires à la gestion desquels l’agence
d’exØcution participe sont dØfinis par la Commission dans
l’acte de dØlØgation.

Article 7

Structure

1. L’agence d’exØcution est gØrØe par un comitØ de direction
et par un directeur.

2. Le personnel de l’agence d’exØcution est placØ sous l’auto-
ritØ du directeur.

Article 8

ComitØ de direction

1. Le comitØ de direction est composØ de cinq membres
dØsignØs par la Commission.

2. La durØe du mandat des membres du comitØ de direction
est d’au moins deux ans. Ce mandat est renouvelable. À l’expi-
ration de leur mandat ou en cas de dØmission, les membres
restent en fonction jusqu’à ce qu’il soit pourvu au renouvelle-
ment de leur mandat ou à leur remplacement.

3. Le comitØ de direction dØsigne parmi ses membres un
prØsident et un vice-prØsident.

4. Le comitØ de direction se rØunit sur convocation du prØsi-
dent au moins deux fois par an. Il peut Œtre convoquØ Øgale-
ment à la demande d’au moins la majoritØ simple de ses
membres ou à la demande du directeur.

5. Tout membre du comitØ de direction empŒchØ d’assister à
une rØunion peut se faire reprØsenter par un autre membre
spØcialement mandatØ pour la rØunion concernØe. Un
membre ne peut reprØsenter qu’un seul autre membre. En cas
d’empŒchement du prØsident, le comitØ de direction est prØsidØ
par le vice-prØsident.

6. Les dØcisions du comitØ de direction sont adoptØes à la
majoritØ simple des votants. En cas d’ØgalitØ de voix, celle du
prØsident est prØpondØrante.

Article 9

Tâches du comitØ de direction

1. Le comitØ de direction arrŒte son rŁglement intØrieur.

2. Sur la base d’un projet soumis par le directeur et aprŁs
avoir obtenu l’accord de la Commission, le comitØ de direction
adopte, au plus tard au dØbut de chaque annØe, le programme
de travail annuel de l’agence d’exØcution. Ce programme doit
respecter la programmation dØfinie par la Commission confor-
mØment aux actes Øtablissant les programmes communautaires
à la gestion desquels l’agence d’exØcution participe.

Le programme de travail annuel peut Œtre adaptØ en cours
d’exercice selon la mŒme procØdure, pour tenir compte, notam-
ment, des dØcisions de la Commission relatives aux
programmes communautaires en cause. Les actions contenues
dans le programme de travail annuel sont assorties d’une esti-
mation des dØpenses nØcessaires.
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3. Le comitØ de direction arrŒte le budget de fonctionne-
ment de l’agence d’exØcution, conformØment à la procØdure
prØvue à l’article 13.

4. Le comitØ de direction dØcide, aprŁs avoir obtenu l’accord
de la Commission, de l’acceptation de tous legs, donations et
subventions provenant d’autres sources de la CommunautØ.

5. Le comitØ de direction dØcide de la crØation des antennes
opØrationnelles de l’agence d’exØcution visØes à l’article 5.

6. Le comitØ de direction arrŒte les dispositions particuliŁres
nØcessaires à la mise en �uvre du droit d’accŁs aux documents
de l’agence d’exØcution, conformØment à l’article 22 para-
graphe 1.

7. Le comitØ de direction adopte, au plus tard le 31 mars de
chaque annØe, et prØsente à la Commission le rapport annuel
sur les activitØs de l’agence d’exØcution pour l’annØe prØcØdente
et sur leur financement.

8. Le comitØ de direction assume les autres tâches qui lui
sont attribuØes par le prØsent rŁglement.

Article 10

Directeur

1. Le directeur de l’Agence est nommØ par la Commission,
qui à cet effet dØsigne un fonctionnaire au sens des rŁglements
et rØglementations applicables aux fonctionnaires et autres
agents des CommunautØs europØennes.

2. La durØe du mandat du directeur est de quatre ans. Ce
mandat est renouvelable. AprŁs avis du comitØ de direction, la
Commission peut mettre un terme aux fonctions du directeur
avant l’expiration de son mandat.

Article 11

Tâches du directeur

1. Le directeur assure la reprØsentation de l’agence d’exØcu-
tion. Il est chargØ de sa gestion.

2. Le directeur prØpare les travaux du comitØ de direction, et
notamment le projet de programme de travail annuel de
l’agence d’exØcution. Il participe, sans droit de vote, aux
travaux du comitØ de direction.

3. Le directeur assure la mise en �uvre du programme de
travail annuel de l’agence d’exØcution. Il est notamment respon-
sable de l’exØcution des tâches visØes à l’article 6 et, dans ce
rôle, il adopte les dØcisions pertinentes. Il est ordonnateur
dØlØguØ de l’agence d’exØcution pour l’exØcution des crØdits
opØrationnels relatifs aux programmes à la gestion desquels
l’agence participe et dont l’exØcution budgØtaire a fait l’objet
d’un acte de dØlØgation par la Commission.

4. Le directeur prØpare l’Øtat prØvisionnel des recettes et des
dØpenses et exØcute en tant qu’ordonnateur le budget de fonc-
tionnement de l’agence d’exØcution, conformØment au rŁgle-
ment financier visØ à l’article 15.

5. Le directeur est responsable de la prØparation et de la
publication des rapports que l’agence d’exØcution doit prØsenter
à la Commission. Il s’agit, notamment, du rapport annuel sur
les activitØs de l’agence d’exØcution visØ à l’article 9 para-
graphe 7, ainsi que de tout autre rapport, gØnØral ou particulier,
que la Commission demande à l’agence d’exØcution.

6. Le directeur exerce à l’Øgard du personnel de l’agence
d’exØcution les pouvoirs, dØvolus par le rØgime applicable aux
autres agents des CommunautØs europØennes, d’autoritØ habi-
litØe à conclure les contrats d’engagement. Il est chargØ de toute
autre question concernant le personnel de l’agence d’exØcution.

Article 12

Budget de fonctionnement

1. Toutes les recettes et les dØpenses de l’agence d’exØcution
font l’objet de prØvisions pour chaque exercice budgØtaire,
celui-ci coïncidant avec l’annØe civile, et sont inscrites à son
budget de fonctionnement, qui comprend le tableau des effec-
tifs qui est soumis à l’autoritØ budgØtaire. Le tableau des effec-
tifs, composØ d’emplois ayant exclusivement un caractŁre
temporaire, prØcise le nombre, le grade et la catØgorie du
personnel employØ par l’agence d’exØcution pendant l’exercice
concernØ.

2. Le budget de fonctionnement de l’agence d’exØcution est
ØquilibrØ en recettes et en dØpenses.

3. Les recettes de l’agence d’exØcution comprennent, sans
prØjudice d’autres recettes, une subvention inscrite au budget
gØnØral de l’Union europØenne.

Article 13

Établissement du budget de fonctionnement

1. Le directeur Øtablit chaque annØe un projet de budget de
fonctionnement de l’agence d’exØcution couvrant les dØpenses
de fonctionnement pour l’exercice budgØtaire suivant. Il soumet
ce projet au comitØ de direction.

2. Le comitØ de direction adopte, au plus tard pour le
1er mars de chaque annØe, le projet de budget de fonctionne-
ment pour l’annØe suivante et le soumet à la Commission.

3. Sur base de ce projet de budget et compte tenu de la
programmation qu’elle a dØfinie eu Øgard aux programmes
communautaires à la gestion desquels l’agence d’exØcution
participe, la Commission propose, dans le cadre de la procØ-
dure budgØtaire, de fixer la subvention annuelle pour le budget
de fonctionnement de l’agence d’exØcution à un pourcentage
dØterminØ de la dotation financiŁre annuelle des programmes
en cause.

4. Sur la base de la subvention annuelle ainsi dØterminØe par
l’autoritØ budgØtaire compØtente, le comitØ de direction arrŒte
le budget de fonctionnement de l’agence d’exØcution, en mŒme
temps que le programme de travail, au dØbut de chaque exer-
cice budgØtaire, en l’ajustant aux diffØrentes contributions
accordØes à l’agence d’exØcution et aux fonds provenant
d’autres sources.
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Article 14

ExØcution du budget de fonctionnement et dØcharge

1. Le directeur exØcute le budget de fonctionnement de
l’agence d’exØcution.

2. Au plus tard le 31 mars de chaque annØe, le directeur
soumet au Parlement europØen, à la Cour des Comptes, à la
Commission et au comitØ de direction les comptes dØtaillØs de
la totalitØ des recettes et des dØpenses de l’exercice budgØtaire
prØcØdent.

3. Le Parlement europØen donne dØcharge à l’agence
d’exØcution sur l’exØcution du budget de fonctionnement
avant le 30 avril de l’annØe n + 2.

Article 15

RŁglement financier applicable au budget
de fonctionnement

Le rŁglement financier applicable au budget de fonctionnement
de l’agence d’exØcution est arrŒtØ par la Commission, aprŁs avis
de la Cour des comptes, conformØment à la procØdure prØvue à
l’article 23 paragraphe 2, dans le respect de l’article 142 du
rŁglement financier applicable au budget gØnØral des Commu-
nautØs europØennes (1).

Article 16

RŁglement financier applicable aux crØdits opØrationnels

1. Lorsqu’en vertu des dispositions de l’article 6 point c), la
Commission a dØlØguØ à l’agence d’exØcution des tâches
d’exØcution budgØtaire de crØdits opØrationnels relatifs à des
programmes communautaires, ces crØdits restent inscrits au
budget gØnØral de l’Union europØenne et leur exØcution se
fait par imputation directe sur celui-ci.

2. Le directeur est l’ordonnateur dØlØguØ de l’agence d’exØcu-
tion pour ce qui concerne l’exØcution de ces crØdits opØration-
nels et, à cet effet, il se conforme aux obligations du rŁglement
financier applicable au budget gØnØral des CommunautØs euro-
pØennes.

Article 17

Programmes financØs par des sources autres que le budget
gØnØral

Les dispositions des articles 13 et 16 sont sans prØjudice des
dispositions spØcifiques prØvues par les bases lØgales relatives
aux programmes financØs par des sources autres que le budget
gØnØral de l’Union europØenne.

Article 18

Personnel

1. Le personnel de l’agence d’exØcution est soumis aux rŁgle-
ments et rØglementations applicables aux fonctionnaires et

autres agents des CommunautØs europØennes. Le comitØ de
direction, en accord avec la Commission, arrŒte les modalitØs
d’application nØcessaires.

2. Le personnel de l’agence d’exØcution est composØ d’une
part de fonctionnaires communautaires mis en position de
dØtachement par les institutions et affectØs à l’agence d’exØcu-
tion en tant qu’agents temporaires et d’autre part, d’autres
agents recrutØs par l’agence d’exØcution.

3. Le protocole sur les privilŁges et les immunitØs des
CommunautØs europØennes s’applique à l’agence d’exØcution
ainsi qu’au personnel visØ au paragraphe 2.

Article 19

Contrôles

1. A l’Øgard de l’agence d’exØcution, l’auditeur interne et le
contrôleur financier de la Commission jouissent des mŒmes
compØtences et exercent les mŒmes fonctions que celles qui
leur sont attribuØes à l’Øgard des services de la Commission.

L’auditeur fait rapport de ses constatations et recommandations
tant à la Commission qu’à l’agence d’exØcution. Celles-ci assu-
rent la mise en �uvre des recommandations, chacune selon ses
compØtences respectives.

2. DŁs son institution, l’agence d’exØcution adhŁre à l’accord
interinstitutionnel relatif aux enquŒtes internes de l’Office euro-
pØen de lutte anti-fraude (OLAF) (2). Le comitØ de direction
formalise cette adhØsion et adopte les dispositions nØcessaires
en vue de faciliter la conduite des enquŒtes internes par l’OLAF.

3. La Cour des comptes examine les comptes de l’agence
d’exØcution, conformØment à l’article 248 du traitØ.

4. Tout acte de l’agence d’exØcution, et notamment toute
dØcision ainsi que tout contrat conclu par celle-ci, doit
prØvoir expressØment que l’auditeur interne de la Commission,
l’OLAF et la Cour des comptes peuvent procØder à des
contrôles sur dossier et, au besoin, sur place, y compris chez
les bØnØficiaires finaux des fonds et, le cas ØchØant, chez les
intermØdiaires qui les distribuent.

Article 20

ResponsabilitØ

1. La responsabilitØ contractuelle de l’agence d’exØcution est
rØgie par la loi applicable au contrat en cause.

2. En matiŁre de responsabilitØ non contractuelle, l’agence
d’exØcution doit rØparer, conformØment aux principes gØnØraux
communs aux droits des États membres, les dommages causØs
par elle ou par ses agents dans l’exercice de leurs fonctions. La
Cour de justice est compØtente pour connaître des litiges rela-
tifs à la rØparation de tels dommages.
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Article 21

Contrôle de la lØgalitØ

La Cour de justice contrôle la lØgalitØ des actes de l’agence
d’exØcution qui sont destinØs à produire des effets juridiques
obligatoires, aux mŒmes conditions et selon les mŒmes moda-
litØs de celles qui sont prØvues à l’article 230 du traitØ pour le
contrôle de lØgalitØ des actes de la Commission.

Article 22

AccŁs aux documents et confidentialitØ

1. Tout citoyen de l’Union et toute personne physique ou
morale rØsidant ou ayant son siŁge dans un État membre a un
droit d’accŁs aux documents de l’agence d’exØcution dans des
conditions et limites analogues à celles qui sont prØvues dans le
rŁglement no . . ./. . . du Parlement europØen et du Conseil,
relatif à l’accŁs aux documents, du . . . (1).

Les dispositions particuliŁres nØcessaires à la mise en �uvre de
ce droit d’accŁs sont arrŒtØes par le comitØ de direction, au plus
tard au cours de la premiŁre annØe aprŁs l’institution de
l’agence d’exØcution.

2. Les membres du comitØ de direction, le directeur et les
membres du personnel, mŒme aprŁs la cessation de leurs fonc-
tions respectives, ainsi que toute personne participant aux acti-
vitØs de l’agence d’exØcution sont tenus de ne pas divulguer les
informations qui, de par leur nature, sont couvertes par le
secret professionnel.

Article 23

ProcØdure par comitØ

1. La Commission est assistØe par un comitØ, dØnommØ
«comitØ des agences d’exØcution», composØ de reprØsentants
des États membres et prØsidØ par le reprØsentant de la Commis-
sion.

2. Dans le cas oø il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe,
la procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5 de la dØci-
sion 1999/468/CE s’applique, dans le respect des dispositions
de l’article 7 de celle-ci.

3. La pØriode prØvue à l’article 5, paragraphe 6, de la dØci-
sion 1999/468/CE est fixØe à trois mois.

Article 24

EntrØe en vigueur

Le prØsent rŁglement entre en vigueur le troisiŁme jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des CommunautØs
europØennes.

Le prØsent rŁglement est obligatoire dans tous ses ØlØments et
directement applicable dans tout État membre.
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